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En Israël, Lula appelle Israéliens et Palestiniens à rêver de paix 


Le président brésilien, Luiz Ignacio Lula da Silva (g) et le président palestinien, Mahmoud Abbas (d), en Cisjordanie, à Bethléem, le 16 mars 2010. 

REUTERS/Musa al-Shaer/Pool

Par Valérie Rohart 

Luis Ignacio Lula da Silva rêve de paix. Le président brésilien est au Proche-Orient pour transmettre ce message aux Israéliens et aux Palestiniens. Lui-même se rêve en acteur de cette paix. Avec ce voyage de trois jours en Israël, dans les Territoires palestiniens puis en Jordanie, Lula souhaite aussi s’imposer et imposer le Brésil comme acteur déterminant sur la scène internationale, avec comme objectif final, un siège permanent au Conseil de sécurité des Nations unies. 
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Lula au Proche-Orient pour faciliter le dialogue israélo-palestinien 



	


Luis Ignacio da Silva en avait fait l’expérience en 2003 : au Proche-Orient, mieux vaut peser chaque mot, chaque pas, chaque rendez-vous. A l’époque le président brésilien s’était rendu dans les Territoires palestiniens sans faire étape en Israël. Négligence qui avait été très modérément appréciée du côté israélien. Depuis Lula a appris que la politique à l’égard de la région doit être scrupuleusement équilibrée. Il a donc commencé sa tournée par Israël, a enchaîné sur les Territoires palestiniens pour finir mercredi 17 mars 2010 en Jordanie.

Le président brésilien tente de s’imposer 
C’était la première visite d’un président brésilien en Israël. Le programme était donc incontournable : rencontre avec le président israélien Shimon Pérès, le Premier ministre Benyamin Netanyahu, discours à la Knesset, dîner officiel, visite du musée de l’Holocauste et plantation d’un arbre dans le parc de Jérusalem. 
Lula avait décidé de faire de son discours à la Knesset, le temps fort de sa journée en Israël. C’est là qu’il a appelé les Israéliens et les Palestiniens à rêver comme lui de paix, à engager un dialogue. Il a pris l’exemple du Brésil qui vit depuis 135 ans en paix dans une région libre de toute arme de destruction massive. 
Dans les Territoires palestiniens, Lula l’a dit à la tribune de la Knesset, il est venu pour écouter les Palestiniens.

Lula en médiateur de paix ?
Si le président brésilien est si attentif à l’équilibre diplomatique entre les deux parties, c’est qu’il veut s’imposer comme homme de paix dans la région. S’il y parvenait, ou du moins, si sa médiation pouvait se targuer de quelque succès, le Brésil pourrait réclamer plus haut, plus fort et surtout avec peut-être un peu plus de chances d’aboutir, le siège permanent qu’il réclame au sein du Conseil de sécurité, pour le moment sans succès. La relation économique que le Brésil est en train de nouer avec les pays de la région en sortirait aussi renforcée.
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Mais l’objectif premier de cette tournée proche-orientale du président Lula c’est d’abord d’imposer la diplomatie brésilienne comme partenaire incontournable de la résolution du conflit israélo-palestinien. Pour cela, le Brésil a un atout majeur : être un pays neuf, un pays qui n’a aucun passif ni avec l’une ni avec l’autre partie, un pays neutre, même si Israël soupçonne le Brésil d’être un peu plus favorable aux Palestiniens.

Mais la médaille a un revers : si le Brésil est un pays neuf dans la négociation, il n’en a pas l’expérience et au moment d’entrer dans la phase délicate, le manque de liens particuliers, d’interlocuteurs privilégiés pourrait se transformer en sérieux handicap.

Le style Lula
D’autant que la position du Brésil sur la question palestinienne n’est pas particulièrement novatrice et surtout elle s’inscrit dans le strict respect des décisions de l’ONU. En 1947, il a voté la partition et la création d’un Etat israélien, en 1975, il a voté la résolution qui apparentait le sionisme à du racisme. Aujourd’hui le Brésil plaide donc pour deux Etats indépendants, le partage de Jérusalem et une compensation financière pour les réfugiés palestiniens.

Mais pour François Polet, chercheur au Centre tricontinental, « les positions brésiliennes ne s’écartent pas radicalement des positions occidentales, mais c’est dans la manière d’arriver à ce résultat que les Brésiliens font apparaître leur style plus personnel et notamment dans le fait qu’ils veulent inclure tous les acteurs du conflit dans la négociation et c’est là qu’il y a une divergence avec les Etats-Unis, sur la question de l’Iran ».

En effet, s’il y a un dossier sur lequel, le Brésil fait valoir sa position de pays non-aligné, c’est bien celui-là. Lula continue de prôner un dialogue constructif avec l’Iran. En novembre dernier, il a accueilli Mahmoud Ahmadinejad peu après Mahmoud Abbas et Shimon Peres. Mais si Israël désapprouve cette politique qui contribue à bloquer d’éventuelles nouvelles sanctions contre l’Iran, le gouvernement israélien y trouve aussi son compte, car le Brésil devient en quelque sorte, le seul interlocuteur de l’Iran sur la scène internationale.

Lula : un Bill Clinton brésilien ?
· Reste que cette tournée proche-orientale de Lula arrive bien tard. Son mandat s’achève à la fin de l’année. Mais d’une part, la diplomatie brésilienne est très stable. Quelque soit le vainqueur de la prochaine élection présidentielle, la position du Brésil ne changera pas du tout au tout. D’autre part, Lula se voit bien en médiateur au-delà de son mandat. Un Bill Clinton brésilien car tous les observateurs sont unanimes : son charisme, sa capacité à négocier, à dialoguer avec tout le monde, à trouver des compromis, en font un médiateur idéal.

Brésil -  
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Lula au Proche-Orient pour faciliter le dialogue israélo-palestinien 
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Le président brésilien Lula da Silva, lors du sommet de Lisbonne en 2007. 

( Photo : Paulo Cordiero/AFP )

Par RFI 

Le président brésilien Luiz Inacio Lula da Silva est arrivé ce dimanche 14 mars à Jérusalem. Dès ce lundi, il rencontrera le président israélien Shimon Peres avant de se rendre mardi en Cisjordanie. C’est la première visite d'un chef d'État brésilien en Israël et dans les territoires palestiniens occupés.

Avec notre correspondante à Brasilia, Annie Gasnier
Le Brésil entretient de bonnes relations avec les partis engagés dans le confit du Proche-Orient. Et à ce titre, il souhaite devenir un acteur des négociations de paix.

Le président Lula, qui dispose d’une bonne image sur la scène internationale, se dit prêt à tenir un rôle de médiateur, lui le syndicaliste habitué aux difficiles négociations, pour aider Israéliens et Palestiniens à dialoguer.

Mais l’offre de Lula peut buter sur quelques obstacles. Il n’est pas sûr que les Israéliens le considèrent totalement neutre. Lui, qui a organisé le premier sommet des pays sud-américains et arabes et a déjà rendu visite aux dirigeants de la Syrie, du Liban ou de la Libye.

Et puis, il y a l’Iran. Le gouvernement de Brasilia, qui a reçu Mahmoud Ahmadinejad en novembre dernier, refuse encore d’approuver des sanctions contre Téhéran, affirmant qu’il faut continuer à négocier.

La visite officielle de Lula à Jérusalem avant celle d’Iran en mai prochain, peut cependant être interprétée par les Israéliens comme un geste à leur égard.

Brésil / Cuba -  
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Le Brésilien Lula refuse d’intervenir en faveur des opposants cubains 
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Lula da Silva avec Raul Castro (à sa droite) et Fidel Castro (à sa gauche) à La Havane le 24 février 2010 

Foto: Reuters/Ricardo Stuckert-PR

Par RFI 

Au risque de déchaîner les critiques, Lula da Silva, le président du Brésil, a opposé une fin de non-recevoir à la demande d’opposants cubains. Ces derniers sollicitaient son intervention pour la libération de vingt-six Cubains détenus dans les prisons du pays. Pour obtenir leur libération, Guillermo Farinas, un cyberdissident, mène une grève de la faim et de la soif depuis deux semaines. Lula da Silva est réputé être proche du gouvernement castriste.

Calcul électoral ou soutien indéfectible au régime cubain. Le président brésilien n'interviendra pas en faveur des dissidents. Le conseiller de Lula pour les Affaires internationales a même indiqué que toute intervention serait inadéquate et contre- productive.

Cette mise au point intervient alors que l'opposant Guillermo Farinas est en grève de la faim depuis près de deux semaines. Il réclame la libération des prisonniers politiques dont le gouvernement de Raul Castro va jusqu'à nier l'existence. Et le président Lula n'est pas loin de penser la même chose, laissant entendre implicitement que les dissidents cubains n'étaient que de simples délinquants de droit commun.

Ce soutien sans faille au régime castriste s'explique sans doute par des raisons de politique intérieure. En vue de l'élection présidentielle de 2010, Lula qui ne se représente pas entend mobiliser la frange la plus à gauche de son mouvement, le Parti des travailleurs. Mais cette position a été critiquée par l'opposition brésilienne. D'autant que la dernière visite du président brésilien à Cuba a coïncidé avec la mort en détention de l'opposant Orlando Zapata, après deux mois et demi de grève de la faim.

t
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Accident du vol AF 447 : Air France condamnée par la justice brésilienne 
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L'association d'aide aux victimes "Entraide et Solidarité AF447", estime que les familles des victimes devaient être indemnisées de manière identique en France et au Brésil. 

AFP / Antonio Scorza

Par RFI 

Neuf mois après l'accident du vol AF 447 reliant Rio à Paris, Air France a été condamnée ce vendredi 12 mars 2010 par la justice brésilienne. La compagnie aérienne française se voit dans l'obligation de payer une indemnité de plus 1,5 million de dollars à l'une des 228 victimes du vol Rio-Paris. L'avion s’était abîmé en mer en juin 2009. Les causes de l'accident demeurent toujours inconnues. Les boîtes noires de l'appareil gisent toujours au fond de l'océan et les recherches sous-marines ont été suspendues.

Avec notre correspondante à Rio de Janeiro, Annie Gasnier
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La justice de Rio de Janeiro a reconnu à la famille d'une des 228 victimes du vol 447 d´Air France une indemnisation pour préjudice moral. La compagnie aérienne devra payer une somme équivalent à 850 000 euros, sous la forme notamment de pension, versée aux parents et aux frères et soeurs de la personne disparue.

« La perte d'une fille ou d'une soeur est irréparable, plus encore quand il s´agit de la plus grande tragédie de l´aviation civile du Brésil, dûe en grande partie à la négligence du transporteur », a estimé le juge dans sa sentence.

Âgée de 41 ans, Marcelle Valpaços Fonseca était procureur au Tribunal de Rio, et donnait une partie de son salaire à sa famille. Elle avait pris place à bord de l'Airbus avec son ami ; son corps n´a jamais été retrouvé.

Air France a déjà versé une somme d'argent aux familles brésiliennes des passagers morts dans l'accident du 1er juin, mais il s'agit d'une avance, les assurances n'ayant pas encore indemnisé les ayants-droits. Cette décision est une première de la justice brésilienne. Mais l'assureur d'Air France, le groupe français Axa, a annoncé son intention de faire appel de la décision de la justice brésilienne.

Cette décision pourrait faire jurisprudence. La famille d'une hôtesse de l'air disparue lors de l'accident demande à la justice française de s'aligner sur celle du Brésil.
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Vote de solidarité du Congrès brésilien en faveur des prisonniers politiques cubains 

Par RFI 

La question des prisonniers politiques cubains a été débattue jeudi 11 mars au Parlement brésilien, aboutissant à un vote de solidarité. De leur côté, les députés européens avaient déjà adopté une résolution condamnant la mort du prisonnier politique Orlando Zapata, qui a succombé à une grève de la faim. La résolution exprime l’inquiétude sur l'état de santé de Guillermo Farinas, hospitalisé le 11 mars 2010, après 15 jours de privations. Ce cyber journaliste réclame la libération de vingt-six prisonniers politiques malades. 

Avec notre correspondante à Brasilia, Annie Gasnier
Un vote de solidarité avec les prisonniers politiques cubains a été enregistré le 11 mars 2010 au Congrès de Brasilia. Un geste voulu par l´opposition conservatrice en Commission des relations extérieures du Sénat, alors que la majorité de centre gauche s´était retirée des débats.

Des dissidents cubains ont adressé une lettre au chef de l´Etat brésilien pour lui demander d´intervenir et faire cesser les grèves de la faim, mais Lula n´a pas répondu. Le responsable de la diplomatie, Celso Amorim, explique que seul la fin du blocus américain apporterait une solution.

De récentes déclarations du président Lula au sujet de Cuba provoquent bien des commentaires, notamment dans la presse. Proche de Fidel Castro, Lula a effectué fin février à La Havane, son dernier voyage officiel en tant que président du Brésil. Mais alors qu´il était photographié en compagnie des frères Castro souriants, Orlando Zapatta succombait à sa grève de la faim.

Sur l´Ile, Lula avait critiqué le recours à la grève de la faim, et cette semaine, il a comparé des prisonniers politiques à des détenus de droit commun. Aucun mot pour les dissidents.

Proche Moyen-Orient


Israël: Avigdor Lieberman a boycotté la visite du président brésilien



nouvelobs.com AP | 16.03.2010 | 19:02

Incident diplomatique entre Israël et le Brésil? Le ministre israélien des Affaires étrangères a confirmé mardi avoir boycotté trois rencontres avec le président brésilien Luiz Inacio Lula da Silva la veille, affirmant que celui-ci avait refusé de se rendre sur la tombe du fondateur du sionisme lors de sa visite dans le pays.

Avigdor Lieberman a expliqué n'avoir assisté ni au discours de "Lula" au Parlement israélien, ni à deux autres réunions lundi, pour protester contre son refus de visiter le tombeau de Théodore Herzl, considéré comme le père du sionisme politique moderne, mais de se rendre mercredi sur la tombe de Yasser Arafat.

"Quelqu'un qui n'est pas prêt à visiter la tombe de Herzl, mais qui se rend sur celle de Yasser Arafat, je n'accepte pas", a-t-il déclaré au site Internet d'information israélien YNet. Selon lui, le comportement du président brésilien viole le protocole.

Le cabinet de "Lula" a répondu en affirmant qu'une visite sur la tombe de Herzl ne fait pas partie du protocole convenu pour un dirigeant étranger présent en Israël. "Cela n'a jamais été considéré comme figurant sur le programme du président", a déclaré un porte-parole tenu à l'anonymat.

Le porte-parole a jugé bizarre la réaction de Lieberman, soulignant que d'autres dirigeants récemment en visite en Israël -comme Nicolas Sarkozy pour la France ou Silvio Berlusconi pour l'Italie- ne s'étaient pas rendus sur la tombe de Herzl, située sur le mont du même nom à Jérusalem. Le vice-président américain Joe Biden s'y était en revanche rendu la semaine dernière.

Luiz Inacio Lula da Silva est arrivé lundi en Israël pour la première visite officielle d'un président brésilien en exercice, dans le but de faire de son pays un interlocuteur dans le processus de paix au Proche-Orient.

Il a rencontré lundi le Premier ministre Benyamin Nétanyahou et le président Shimon Peres, avant de s'entretenir le président de l'Autorité palestinienne Mahmoud Abbas mardi en Cisjordanie. Sa tournée doit également le conduire en Jordanie et en Iran. AP

 Monde 17/03/2010 à 00h00 

Première pour LULA AU PROCHE-ORIENT

Réagir 
Le président brésilien, Luiz Inácio Lula da Silva, qui effectue depuis lundi sa première tournée au Proche-Orient, s’est rendu hier au Mémorial de la Shoah Yad Vashem, à Jérusalem. Durant sa visite, il a déclaré que «l’humanité ne pouvait pas permettre que la Shoah se reproduise». 

Le figaro

Lula en visite à Bethléem 

AFP 
16/03/2010 | Mise à jour : 20:36 Réagir 

Le président brésilien Luiz Inacio Lula da Silva s'est rendu aujourd'hui à Bethléem, en Cisjordanie, pour sa première visite dans les Territoires palestiniens.

Lula a été reçu par le président de l'Autorité palestinienne Mahmoud Abbas dans la ville de la naissance du Christ, avant d'inaugurer un séminaire économique réunissant 120 hommes d'affaires brésiliens et palestiniens en présence du Premier ministre Salam Fayyad. Il n'a fait aucun commentaire à l'issue de sa rencontre avec M. Abbas alors que les tensions politico-religieuses sont vives à Jérusalem, où des manifestations ont éclaté aujourd'hui dans les quartiers palestiniens de la Ville sainte.

Après une nuit à Bethléem, le président Lula doit revoir demain les dirigeants palestiniens à l'occasion d'entretiens politiques à Ramallah, capitale de facto de l'Autorité palestinienne. En ouvrant le séminaire économique, il a souhaité qu'un Etat indépendant palestinien puisse un jour être associé, comme Israël, au Mercosur, le marché commun sud-américain.

Ce matin, le chef d'Etat brésilien a bouclé une visite officielle en Israël en visitant le mémorial de Yad Vashem, consacré à la mémoire des six millions de juifs assassinés par les nazis durant la Seconde Guerre mondiale.

Le président brésilien Lula veut jouer les médiateurs entre Iraniens et Israéliens

LE MONDE | 15.03.10 | 15h06  •  Mis à jour le 15.03.10 | 18h04 

	
	


Jérusalem, Rio de Janeiro Correspondants

Les Israéliens attendaient le président brésilien Luiz Inacio Lula da Silva, lundi 15 mars, à Jérusalem, avec un mélange de sympathie, un peu de condescendance et pas mal d'agacement. Ils sont sensibles à cette visite du représentant du pays le plus influent d'Amérique latine, premier chef d'Etat brésilien à se rendre dans la région depuis la visite du dernier empereur du Brésil, Dom Pedro II, en... 1876. Il s'agissait alors de la Palestine.

Sur le même sujet




Portfolio Tension accrue à Jérusalem 




Les faits A Jérusalem, des heurts accompagnent le blocage du processus de paix 

Revue de presse Le froid diplomatique israélo-américain risque-t-il de geler tout le Proche-Orient ? 

Cadrage Washington reconnaît une "grave" crise dans ses relations avec Israël 

Blog Comment Israël compte rendre Jérusalem indivisible 

Cadrage "Coup de froid" entre les Etats-Unis et Israël 

Les faits Malgré les critiques, Nétanyahou soutient l'extension des colonies 

Pays émergent de l'économie globalisée, le Brésil souhaite désormais jouer un rôle diplomatique à sa mesure, notamment au Proche-Orient. Les Israéliens ont noté que le président Lula se considère lui-même, grâce à son passé syndical, comme un négociateur-né, un homme de dialogue capable de résoudre bien des conflits, mais ils doutent un peu de sa capacité à résoudre celui du Proche-Orient, qui a détruit les illusions de moult hommes d'Etat chevronnés.

Dans un entretien publié par le quotidien Haaretz, le président Lula définit ainsi sa "feuille de route" pour le Proche-Orient : "Les parties prenantes au conflit et les gens impliqués dans le processus sont depuis longtemps désabusés. Il est temps d'introduire dans le jeu de nouveaux acteurs qui seront capables d'avancer de nouvelles idées. Ces acteurs doivent avoir accès à tous les niveaux du conflit : en Israël, en Palestine, en Iran, en Syrie, en Jordanie et dans bien d'autres pays."
C'est à ce propos que le gouvernement du premier ministre israélien, Benyamin Nétanyahou, trouve les idées de Lula moins amicales. Car le très populaire président brésilien, qui jouit d'un a priori favorable sur la scène internationale, entend jouer les intermédiaires entre l'Iran et Israël. Il l'a prouvé en accueillant, le 23 novembre 2009 à Brasilia, le président iranien Mahmoud Ahmadinejad.

Certes, cette visite officielle avait lieu quelques jours après celle du président israélien Shimon Pérès, mais, depuis, le Brésil n'a pas adopté une attitude très favorable à Israël, estime-t-on à Jérusalem. En novembre, lors de la réunion de l'Agence internationale de l'énergie atomique (AIEA), le Brésil, comme la Turquie, s'était abstenu de voter une résolution condamnant Téhéran. En recevant la semaine dernière la secrétaire d'Etat américaine Hillary Clinton, Lula avait réaffirmé son hostilité à de nouvelles sanctions contre l'Iran, parce que, avait-il expliqué, "il ne faut pas mettre l'Iran, dos au mur".
Position singulière
Dans Haaretz, il persiste : "Ma thèse est que nous ne devons pas permettre qu'il arrive à l'Iran ce qui s'est produit en Irak. Donc, avant toutes sanctions, il faut tout faire pour favoriser la paix au Proche-Orient", insiste le président brésilien, qui a prévu de se rendre en Iran en mai. La position singulière du Brésil risque d'être peu appréciée à Jérusalem au moment où Israël s'inquiète des atermoiements de la communauté internationale pour adopter de nouvelles sanctions contre l'Iran.

Le président Lula assure qu'il a exhorté son homologue iranien à cesser de demander la destruction d'Israël et de nier l'Holocauste, mais il ajoute : "Quiconque compare Ahmadinejad et l'Iran moderne à Hitler et aux nazis fait preuve du même radicalisme dont il accuse l'Iran." La comparaison ne sera pas du goût des autorités israéliennes, mais elles ne devraient pas prendre ombrage de la "préoccupation" de M. Lula à propos de la poursuite de la colonisation juive à Jérusalem-Est, tant celle-ci a fait l'objet de condamnations tous azimuts. 

Laurent Zecchini et Annie Gasnier
Article paru dans l'édition du 16.03.10


	Le président brésilien appelle à une coexistence pacifique entre Israël et un Etat Palestinien
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 Le président brésilien Luiz Inacio Lula da Silva a appelé lundi à une coexistence pacifique entre Israël et un Etat palestinien. 

"Nous défendons l'existence d'un Etat israélien souverain, en sécurité et pacifique, qui doit coexister avec un Etat palestinien souverain, en sécurité et pacifique sur un pied d'égalité", a déclaré le président lors d'une visite en Israël.

Il a indiqué que la diplomatie était un moyen plus approprié que la force pour rétablir la paix au Moyen-Orient.

Les Nations Unies, qui ont joué un rôle actif dans la création d'Israël, doivent jouer maintenant un rôle plus actif dans le processus de paix dans la région, a-t-il ajouté.

Davantage de pays doivent participer au processus de paix au Moyen-Orient, a indiqué M. Lula, tout en exprimant sa volonté de servir de médiateur dans le cadre des négociations concernées, soulignant que le Brésil dispose d'un historique pacifique.

"L'histoire de mon pays est une histoire de paix. Je ne crois pas qu'il y ait d'autres pays sur la planète qui aiment et pratiquent la paix autant que le Brésil", a-t-il déclaré.

Le président israélien Shimon Peres a remercié le Brésil et le président Lula pour sa volonté d'aider Israël.

Toutefois, le soutien brésilien au droit de l'Iran à un programme nucléaire à des fins pacifiques a gêné Israël, qui considère l'Iran comme une menace stratégique avec son programme nucléaire et ses missiles à longue portée.

Plus tard dans la journée, M. Lula a participé à un colloque avec des hommes d'affaires brésiliens et israéliens et a réaffirmé son engagement au processus de paix.

Il a également demandé plus d'efforts pour renforcer les relations entre le Brésil et Israël, non seulement dans le secteur politique, mais également dans celui de l'économie. 
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Catherine Ashton en Israël dans un climat de vives tensions 
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Catherine Ashton, chef de la diplomatie européenne (g) et le ministre israélien des Affaires étrangères Avigdor Lieberman (d), lors de leur conférence de presse à Jérusalem, le 17 mars 2010. 

Reuters / Amir Cohen

Par RFI 

La chef de la diplomatie européenne poursuit sa tournée au Proche-Orient. Catherine Ashton a entamé mercredi 17 mars 2010 une visite de 48 heures en Israël, au lendemain de heurts violents à Jérusalem et sur fond de polémique. Elle a appelé à de « sérieuses négociations ». Lors d'une conférence de presse, son homologue israélien, Avigdor Lieberman a déclaré que les demandes de la communauté internationale ne sont « pas raisonnables ».

 Avec notre correspondante à Jérusalem, Catherine Monnet 

La chef de la diplomatie européenne arrive en Israël après une série d'entretiens avec des responsables arabes dans la région. Que ce soit au Caire, au Liban, en Jordanie ou encore à Ramallah mercredi après-midi, Catherine Ashton a eu à chaque fois en face d'elle des interlocuteurs qui lui ont demandé d'intervenir pour mettre un frein à la colonisation israélienne.
 
Le président de l'Autorité Palestinienne a même remis à Catherine Ashton des cartes et des documents montrant l'ampleur des constructions dans les colonies depuis un an et demi, ainsi qu'une lettre demandant à la chef de la diplomatie européenne de faire pression sur Israël pour que cesse totalement la colonisation dans les territoires occupés. 
 
Catherine Ashton avait elle-même condamné samedi le tout dernier projet immobilier israélien dans le quartier de Ramat Shlomo à Jérusalem-Est. Mercredi soir, elle a appelé, sans surprise, l'Etat hébreu à lancer d'urgence de « sérieuses négociations » pour résoudre le problème de Jérusalem.
 
Sans surprise également, après 1h15 de discussions, qualifiées par le ministre israélien des Affaires étrangères « d'utiles », Avigdor Liberman a rappelé la position de son gouvernement sur la question de la colonisation : rien ne changera, les appels de la communauté internationale ont même été qualifiés de « pas du tout raisonnables ».  
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